Procès-verbal de la réunion du Conseil Municipal

du  03 septembre  2020
L'an deux mil vingt, le trois septembre à vingt heures trente, se sont réunis les membres du conseil municipal sous la présidence de Madame Géraldine JEROME, Maire de Xambes.
Sur convocation du maire en date du 27 août 2020, étaient présents:

Monsieur Jean BARDEAU – Madame Céline BAUSSAY – Madame Annick CAUSEL – Madame Cécile DUPAS – Madame Laurence PAPONNET – Monsieur Denis GUYNOUARD – Madame Géraldine JEROME – Monsieur Jean-Louis JONQUET – Monsieur Cédric REGEON – Monsieur Jean-Luc TESSIER, formant la majorité des membres en exercice.

Etait absent excusé : Monsieur Patrick BOUYER
Monsieur Cédric REGEON a été désigné secrétaire de séance. 
1 – Convention honoraires avocat- DCM2020_09_03_001
Madame la Maire rappelle au conseil qu’un litige est en cours entre la commune de Xambes et LISEA-COSEA-SNCF RESEAU concernant le non-respect des aménagements paysagers prévus le long de la LGV SEA côté Est par ces derniers.

Madame la Maire rappelle aussi que par délibération du 3 juin 2020, elle a reçu délégation pour « intenter au nom de la commune toute action en justice ou défendre la commune dans des actions intentées contre elle, quel que soit le type de juridiction et de niveau » mais que si le recours à un avocat est nécessaire, le conseil municipal doit l’autoriser à signer la convention d’honoraires.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres présents :

· ACCEPTE la convention d’honoraires présentée par la SCP interbarreaux DROUINEAU BACLE VEYRIER LE LAIN BARROUX VERGER, représentée par Maître Thomas DROUINEAU, associé de ladite SCP, demeurant 22 bis rue Arsène Orillard à Poitiers (Vienne) Avocat au barreau de Poitiers, exerçant au sein de l’AARPI DROUINEAU 1937,
· AUTORISE Madame la Maire à signer cette convention et tout document relatif à ce dossier,
· CHARGE Madame la Maire de régler toutes les dépenses afférentes à ce dossier.
POUR : 10  CONTRE : 00   ABSTENTION : 00
2 – Désignation de maîtrise d’ouvrage des travaux d’entretien de voirie communale éligible au FDAC -  DCM2020_09_03_002
Vu les articles 3 à 5 de la loi n°85-704 du 12 juillet 1985 relative à la maîtrise d’ouvrage publique et à ses rapports avec la maîtrise d’œuvre privée, dite Loi « MOP »

Vu la décision n°20170928-23 de la Communauté de Communes Cœur de Charente relative à la maîtrise d’ouvrage déléguée des travaux de voirie communale,

Madame la Maire informe le conseil que la Communauté de Communes Cœur de Charente assure en tant que mandataire les travaux de voirie communale éligibles au titre du FADC (Fond Départemental d’Aide aux Communes) pour le compte des communes qui le souhaitent.

A ce titre, la Communauté de Communes a recours à un cabinet de maîtrise d’œuvre pour la passation des marchés de travaux et suivi de chantier.

La Communauté de Communes assure la maîtrise d’ouvrage des travaux, pour le compte des communes bénéficiaires, et à ce titre sollicite les subventions départementales au titre du FDAC et perçoit le FCTVA (Fonds de Compensation de la Taxe sur la Valeur Ajoutée). La Commune assume le « reste à charge » des dépenses (maîtrise d’œuvre, travaux et frais annexes)

Le Conseil, après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres présents :

· DECIDE de confier la maîtrise d’ouvrage déléguée des travaux de voirie communale éligible au FDAC à la Communauté de Communes Cœur de Charente,
· AUTORISE Madame la Maire à signer la convention et à mener toutes les démarches en découlant,
· DECIDE d’inscrire les crédits nécessaires au budget, afin de financer le reste à charge des travaux tel que précité.
POUR : 10  CONTRE : 00   ABSTENTION : 00
3 – Pose et dépose de guirlandes électriques Noël -  DCM_2020_09_03_003.
Madame la Maire informe le conseil qu’elle a reçu un mail de l’entreprise Allez et Cie pour l’établissement d’un devis pour la pose et la dépose des guirlandes électriques 2020-2021. Cette entreprise travaille pour le SDEG de la Charente, syndicat auquel adhère la commune.

Madame la Maire informe le conseil que cette prestation a été facturée 2 295,90 euros pour Noël 2019-2020 et estime le coût de cette prestation très onéreux et demande au conseil de se prononcer sur cette dernière.

Le Conseil Municipal, après en avoir débattu et délibéré :

· DECIDE de ne pas faire procéder à la pose et dépose de guirlandes électriques ;
· DECIDE d’arrêter pour le moment la mise en place de ces guirlandes électriques ;
· DECIDE d’impliquer tous les administrés et les structures communales dans la décoration de la commune pour ces fêtes de Noël.
POUR : 10  CONTRE : 00   ABSTENTION : 00
4 – Précision du champ des délégations de pouvoir à Madame la Maire. DCM_2020_09_03_004.
Madame la Maire informe le conseil qu’elle a reçu un courrier de la Préfecture en date du 10 août 2020 demandant au conseil municipal de préciser le champ des délégations n° 2, 3, 15, 17, 20, 21, 22 et 27 de la délibération du 03 juin 2020 portant le numéro DCM2020-06-03-001 relative aux délégations consenties au maire par le conseil municipal.

Ces précisions étant nécessaires pour une plus grande sécurité juridique des actes que Madame la Maire sera amenée à prendre.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres présents, précise comme suivant les délégations consenties à Madame la Maire :
2° - de fixer, jusqu’à 250 euros, les tarifs des droits de voirie, de stationnement, de dépôt temporaire sur les voies et autres lieux publics et d’une manière générale des droits au profit de la commune qui n’ont pas un caractère fiscal ;
3° - de procéder, jusqu’à 30 000 euros, à la réalisation des emprunts destinés au financement des investissements prévus par le budget, et aux opérations financières utiles à la gestion des emprunts, y compris les opérations de couvertures des risques de taux de change ainsi que de prendre les décisions mentionnées au III de l’article L. 1618-2 et au « a » de l’article L. 2221-5-1, sous réserve des dispositions du « c » de ce même article, et de passer à cet effet les actes nécessaires ;
15° - d’exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de l’urbanisme, que la commune en soit titulaire ou délégataire, de déléguer l’exercice de ces droits à l’occasion de l’aliénation d’un bien selon les dispositions prévues au premier alinéa de l’article L 213-3 de ce même code quel que soit le montant de l’aliénation ou le lieu sur le territoire.
17°- de régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués les véhicules municipaux dans la limite de 5 000 €.
20° - de réaliser les lignes de trésorerie dans une limite de 50 000 euros.
21°- d’exercer ou de déléguer, en application de l’article L. 214-1 du code de l’urbanisme, au nom de la commune le droit de préemption défini par l’article L 214-1 du même code. Le maire exerce le droit de préemption dans les conditions suivantes : aliénations à titre onéreux de fonds artisanaux, de fonds de commerce ou de baux commerciaux, ainsi que sur l’aliénation à titre onéreux de terrains portant ou destinés à porter des commerces d’une surface de vente comprises entre 300 et 1000 mètres carrés, dans la limite de 50 000 euros.
22 °- d’exercer au nom de la commune le droit de priorité défini aux articles L. 240-1 à L.240-3 du code de l’urbanisme en vue de la réalisation dans l’intérêt général d’actions ou d’opérations répondant à tous les objets définis à l’article L 300-1 du code de l’urbanisme (mise en œuvre de projets urbains, politique locale de l’habitat, réalisation d’équipements collectifs…) ou pour constituer des réserves foncières en vue de permettre la réalisation de telles actions ou opérations, quel que soit le montant de l’aliénation.
27°- de procéder au dépôt des demandes d’autorisations d’urbanisme relatives à la démolition, à la transformation ou à l’édification des biens municipaux uniquement pour les opérations inscrites au budget et pour lesquelles le conseil municipal aura approuvé les études d’avant-projet définitif du maître d’ouvrage désigné pour l’opération concernée.
POUR : 10  CONTRE : 00   ABSTENTION : 00

5 – Acceptation de recettes DCM_2020_09_03_005.
Madame la Maire explique au conseil que suivant les règles de la comptabilité publique, l’acceptation d’un chèque reçu au bénéfice de la commune est soumise au vote de l’assemblée.

Ainsi, après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres présents, le conseil municipal :

ACCEPTE l’encaissement :

· D’un chèque de 1 144 euros de la MACIF au titre du sinistre survenu le 1er décembre 2018 concernant une dégradation de végétaux communaux par une voiture,
· D’un chèque de 1 544 euros de la MACIF au titre de ce même sinistre.
POUR : 10  CONTRE : 00   ABSTENTION : 00
6 – Décision modificative n°1 – Budget Principal – Ouverture de crédits DCM_2020_09_03_006.
Madame la Maire expose au conseil qu’il convient de procéder à l’inscription de crédits nouveaux pour réaliser des opérations d’ordre consistant à l’intégration des travaux du FDAC 2018.

Ces opérations sont équilibrées en dépenses et en recettes et n’ont donc pas d’impact direct sur l’exécution budgétaire.
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Le conseil municipal, après avoir entendu l’exposé de Madame la Maire et après en avoir délibéré,

A l’unanimité, ADOPTE la décision modificative n°1 du budget principal telle que mentionnée ci-dessus.
POUR : 10  CONTRE : 00   ABSTENTION : 00

7 – Désignation d’un réfèrent tempête ENEDIS DCM_2020_09_03_007.
Le conseil municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres présents, DECIDE de nommer Monsieur Cédric REGEON, référent tempête suite à la demande d’ENEDIS.
POUR : 10  CONTRE : 00   ABSTENTION : 00
8 – Location de la salle des fêtes de Xambes DCM_2020_09_03_008.
Le conseil municipal, après en avoir délibéré :
· DECIDE des tarifs de la location de la salle des fêtes à compter du 1er octobre 2020 comme suivant :
· Habitants de la commune : 100 euros le week-end ; caution de 750 euros ;
· Personnes hors commune : 200 euros le week-end ; caution de 750 euros ;
· Gratuité pour les manifestations et les activités des associations locales
QUESTIONS DIVERSES
· Mme Annick Causel souhaite intégrer la commission travaux – Le conseil accepte à l’unanimité.
· M. Jean-Louis JONQUET souhaite savoir s’il y a eu des retours par rapport au journal communal n°46 ? Réponse : que du positif.

· Les réunions du conseil auront lieu tous les 1er jeudis de chaque mois.

· Mme Céline BAUSSAY : rencontre ce même jour avec la Chambre d’Agriculture qui propose un partenariat pour l’organisation d’un marché. Le site de ce dernier sera obligatoirement place de la salle des fêtes.
· Monsieur JONQUET : l’ancien site internet de la commune de Xambes a pu être récupéré et va pouvoir être complétement modifié.

· Mme la Maire fait un point sur les travaux de réfection de la toiture de l’école et de la mairie. Un avenant de 2 000 € a été passé pour travaux supplémentaires sur cette toiture. L’artisan, Monsieur Robert François a effectué gratuitement des réparations sur d’autres bâtiments communaux.

· Mme la Maire informe le conseil que les travaux de remise aux normes électriques sont presque terminés : reste le logement sis au 7 rue principale ainsi que la mairie.

· Mme la Maire fait part au conseil que Monsieur Jean BARDEAU a refait bénévolement les volets de l’école.

· M. JONQUET informe qu’il est monté avec M. Anaël VIGNET via une échelle dans le clocher de l’église et la suspension de la cloche menace de rompre.

· Mme La Maire attend toujours le rapport de Monsieur VILLATTE, Architecte des bâtiments de France concernant l’église de Xambes.

· M. Jean-Luc TESSIER fait le compte rendu des réunions SMVOS de 25 août et de ce jour.

· Mme CAUSEL informe qu’un inventaire des biens communaux (atelier) a été réalisé.

· M. Cédric REGEON informe qu’il y aura une nouvelle réunion du Syndicat Mixte de la Forêt faute de quorum. 
Séance levée à 23 heures 32
        La Maire                                                                                                  Le Secrétaire 
Géraldine JEROME                                                                                      Cédric REGEON
Les Membres du Conseil Municipal
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